
PRINCIPAUTÉ DE MONACO 

Décision Ministérielle prolongeant jusqu'au 3 octobre 2021 la Décision Ministérielle 
relative à la mise en oeuvre des élections des délégués du personnel par correspondance, 
prise en application de l'article 65 de l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 
relative à la mise en oeuvre du règlement sanitaire international (2005) en vue de lutter 
contre la propagation internationale des maladies. 

NOUS, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.153 du 24 février 2011 rendant exécutoire le 
Règlement Sanitaire International (2005) adopté par la cinquante-huitième Assemblée 
Mondiale de la Santé le 23 mai 2005 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en oeuvre du 
règlement sanitaire international (2005) en vue de lutter contre la propagation internationale 
des maladies ; 

Vu la loi n° 459 du 19 juillet 1947 portant modification du statut des délégués du 
personnel, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.435 du 8 novembre 2016 relative à la lutte contre la criminalité 
technologique; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.285 du 15 septembre 1946 fixant les modalités 

des opérations électorales en application de la loi n° 320 du 13 juin 1945, modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 24 février 2020 relative à la situation des personnes 
présentant un risque ou des signes d'infection potentielle par le virus 2019-nCoV, prise en 
application de l'article 65 de l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise 
en oeuvre du règlement sanitaire international (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 16 avril 2021 relative à la mise en ouvre des 
élections des délégués du personnel par corréspondance, prise en application de l'article 65 de 
l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en æuvre du règlement 
sanitaire international (2005) en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies. 

Vu la Décision Ministérielle du 10 juin 2021 fixant des mesures exceptionnelles de 
lutte contre l'épidémie de COVID-19, prise en application de l'article 65 de l'Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relatve à la mise en oeuvre du règlement sanitaire 
international (2005) en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies. 

Considérant le cazactère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 qui a pris 
naissance dans la ville de Wuhan en Chine et sa propagation rapide ; 



Considérant l'urgence de santé publique de portée internationale, déclarée le 

30 janvier 2020 par le Directeur Général de l'Organisation Mondiale de la Santé, constituée par 

la flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement dénommé SARS-CoV-2 ; 

Considérant les recommandations temporaires au titre du Règlement sanitaire 

international émises parle Directeur Général de l'Organisation Mondiale de la Santé le 3 janvier 

2020 ; 

Considérant la nécessité de trouver une solution pour l'organisation des élections 

professionnelles compte tenu des mesures prises dans le cadre de la crise sanitaire, notamment 

l'encouragement au travail à distance, lesquelles pourraient impacter le vote des salariés ; 

Décidons 

ARTICLE PREMIER. 

A l'article 6 de la Décision Ministérielle du 16 avril 2021, susvisée, les mots 

« 30 juin »sont remplacés par les mots « 3 octobre ». 

ART.2. 

La présente décision sera affichée à la porte du Ministère d'État et opposable aux 

tiers dès le lendemain de cet affichage. 

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires Sociales et de la Santé est 

chargé conformément aux articles 65 et suivants de l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 

2017 susvisée, de l'exécution de la présente Décision. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel de Gouvernement, le ~ 5 J U i N 2029 

~ -.~ :.=--~ 


